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23 avril No 24Q c. P. S. ~ Arrêté modifiant. 
l'arrêté nO 244 c. P. S. du 21 avril 

_1943 fixant les prix de vente de 
certains articles d'importation . '316 

4 mai NO. 269 c. P. S. - Arrêté " fixant les 
prix de vente de certains articles ,1 
d'importation . , . . . ~ . . 317 

15 mai N0 289 D. . Arrêté réglemeritant :[ 
le versement et l'incorporation dans 
les écritures du trésor du produit 
des amendes et confiscations en 
matière de douàne , . . , . 320 

16 mai NO 290 A. E. - Arrêté soumettant 
à nouveau la vente du vin ordi~ 
naire aux mesures de ratjonne~ 
ment .....•.... , 320 

19 mai No' 294, A. E. Arrêté approuvant· 
et rendant exécutoires les budgets 
1943 des sociétés indlgènes de 
prévoyance d'Anécho, Atakpamé, 
Ktouto t Sokodé, Lama·Kara et 
Mango . .'. . . . . . . . 321 

25 mai No 304 A. E, - Arrêté modifiant 
l'arrêté né 239 A. E. du 17 avril 
1943 fixant les points de stOCKa­
ge à l'intérieur p'our les produits 
de la campagne 19.42-1943. . . 321 

N0 '305 D. - Arrêté abrogeant l'ar­
rêté nO 519 du 14 décembre 1940 
et créant un secteur auxiliaire des 
douanes . à Dapango . . • . .' 

26 mat N0 308 A. P. A. - Arrêté portant
autorisatÎon d'ouverture d'un déPôt 
administratif _ d'hydrocarbure à 
Lomé 
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Promu1gaUètns 

II
'[ 

No 300 Cab. - Par arrêté· du commissaire de 
France au Togo en date du : il 

24 mai 1943. - Sont promulguées dans le terri- il 
toire du. Togo: . il' 

10 -- l'ordonnance du 17 janvier 1943 portant créa. 1,1 

tion d'un c"mité d'organisation des assurances; 
.z:, -- l'ordonnance ,.du 17 janvier 1943 instituant Il 

tm groupement pour la réassmance des risques m·ari­ il 
times; 

30 -- l'ordonnance du 28 mars 1943 créant un 
trésor local en A. O. F. 

Conzité d'org'allùatioll des assuranCes 

ORDONNANCE du lï junvier 1943. 
LE. GÉNÉRAL D'ARMÉE, HAUT'COMMISSAIRE DE fRANCE 

RÉSIDANT EN AFRIQUE FRANÇAISE, 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER. _. Il est créé dans les territoires 

relevant du ~haut-.commissaire un comité d'organisation 
des assurances chargé, sous l'autorité du secrétaire 
aux finançes du Haut-Commissàriat: 

10 - d'effectuer le recensement' des entreprises 
d'assurances, de réassurances et de capitalisation; 

20 de fixer h:s règles s'impos~nt aux entreprises 
en ce qui concerne les conditions générales de leur 
activité, le souci de la qualité de leurs services, 
l'emploi du personnel, la régurarisation de la concur­
rençej 
. 30 - de déterminer les conditions générales des 

contrats d'assurances ét d'arrêter une' tarification des 
différents risques à assurer; 

40 ._- de prendre ou de provoquer les mesures 
susceptibles d'assurer un meilleur fonctionnement de 
l'activité des entreprises, dans l'intérêt commUn du 
public et des organismes· d'assurances. 

ART.. 2. - Le comité d'organisation est composé 
d'un président, d'u!) vice-président, d'un secrétah-e 
général et de· membres choisis ·parmi les membres 
des comités consultatifs des assurances existant dans 
les territoires relevant de l'autorité du haut-commis­
saire, 

Le président, le vice-président et le secrétaire géné­
raI, ainsi que les membres, sont· désignés par le 
secrétaire aux finances.. . 

ART. 3. - En cas d'infraction aux règlements édictés 
en exécution de l'article 1er ci-dessus, le comité d'or­
ganisation propose au secrétaire aux finances des 
sanctions. Celles-ci comportent une amende au profit 
du trésor de l'Afrique française à l'encontre d'une 
entrepri"e ou d'une personne pouvant aller jusqu'à 
100.000 francs. 

ART. 4. .- A compter de la publication de la 
présente ordonnance, les syndièats, associations, grou­
pements et organismes quelconques dans les territoires' 
relevant de l'autorité du haut-commissaire se propo­
sant un rôle de représentation, de défense ou, d'une 
manière générale, d'action dans la branche d'activité 
considérée, sont placés sous le contrôle du comité 
qui peut .exiger de chacun d'eux la· production de 
pièèes et documents. quelconques, se faire représenter 
aux réunions des comités ou conseils et subordonner 
à son approbation préalable l'exécution des décisions 
prises.. 

ART. 5. - En vue de couvrir les dépenses admi­
nistratives ·du comité, les entreprises verseront des 
cotisations proportionnelles' au montant des primes 
encaissées par eJ1es au cours du dernier exercice 
connu. 
_. Le taux de ces cotisations est fixé annuellement 
par le secrétaire aux nnances du Haut-Commissariat, 
de façon à couvrir les dépenses prévues au budget 
dudit comité. 

ART. 6. La présente ordonnance sera exécutée 
comme loi de l'Etat, 

Fait à Alger, le 17 janvier 1943. 
H. GIRAUD. 

Réassurance des risques Inaritimes 

ORDONNANCE du 17 ;anvier 1943. 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, HAUT-COMMISSAIRE DE FRA"CE 
RÉSIDANT .EN AFRIQUE FRA~ÇAISE, 

ORDONNE: 
AR'ncLE PREMIER. - Il est constitué entre" les orga­

nismes d'assurance ou de réassurance opérant dans' 
les territoires relevant de l'autorité du haut-commis-. 
saire, ··nonobstant tOlites clauses. contraires de leurs 


